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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des comites 

et des groupes de travail du Conseil de securite 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
au titre de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire : l’Ambassadeur Ismael Abraao Gaspar 
Martins, President du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique; 
l’Ambassadeur Heraldo Munoz, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 
(1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees; 
l’Ambassadeur Munir Akram, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1521 (2003) 
concernant le Liberia; et l’Ambassadeur Gunter 
Pleuger, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004) concernant la Cote 
d’Ivoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
les photocopies d’une lettre datee du 21 decembre 
2004, adressee au President du Conseil de securite par 
le President du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, qui 
sera publiee sous la cote S/2004/989. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes du President du Groupe de travail special sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique, 
du President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia et du President du Comite du Conseil de 


securite cree par la resolution 1572 (2004) concernant 
la Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Ismael Abraao Gaspar Martins, President du Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. 

M. Gaspar Martins (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais, Monsieur le President, dire 
qu’il s’agit d’un evenement marquant : c’est 
probablement la derniere journee de seances sous votre 
presidence et avec la participation des membres 
sortants. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de me permettre d’informer le Conseil sur 
les activites du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique. 
Votre presidence du Conseil de securite coincide avec 
la fin du mandat de l’Angola au Conseil et a la 
presidence du Groupe de travail. Je voudrais, a travers 
vous, exprimer la reconnaissance de ma delegation 
pour les excellentes relations de travail qui ont prevalu 
entre toutes les delegations du Conseil dans notre quete 
collective d’une paix et d’une stabilite durables en 
Afrique. 

Je leur suis particulierement reconnaissant de 
leurs contributions inestimables a la realisation des 
objectifs du Groupe de travail special. Ma delegation 
est convaincue que le Groupe continuera de tirer profit 
des riches et precieuses experiences de tout un chacun. 

Les membres du Conseil se souviendront que le 
Groupe de travail special a publie un rapport d’etape 
detaille sur ses activites, date du 22 decembre 2003 et 
distribue en tant que document du Conseil sous la cote 
S/2003/1188. Monsieur le President, un rapport final 
vous a ete adresse avant sa distribution comme 
document du Conseil. Des photocopies de ce rapport 
ont ete distribuees aux membres. 

Mes propos porteront sur certains points de ce 
rapport. 

En ce qui concerne la prevention et le reglement 
des conflits, le Groupe s’est employe a examiner les 
questions regionales et les questions se posant dans 
differents conflits. Pour cela, le Groupe a tenu des 
reunions sur les missions effectuees par le Conseil de 
securite en Afrique ainsi que sur la situation en 
Republique democratique du Congo, en mettant 
particulierement l’accent sur le renforcement du role de 
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l’ONU. Le Groupe est tout particulierement satisfait 
par le renforcement du role de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), tel que decide par 
le Conseil de securite. En outre, la tenue de la premiere 
conference internationale sur la region des Grands Lacs 
a marque un grand pas en avant dans le traitement des 
preoccupations soulevees par les membres du Groupe. 

Afin de bien suivre son calendrier et d’entendre 
divers points de vue sur les questions qui le 
preoccupent, lui et le Conseil de securite, le Groupe de 
travail special a profite du caractere informel de ses 
reunions pour faire participer des non-membres du 
Conseil a ses travaux. 

Ainsi, le Groupe a organise, en partenariat avec 
l’Academie mondiale pour la paix, une table ronde sur 
les limites, les defis et les chances a saisir dans le 
reglement des conflits au cours de laquelle les 
participants ont eu un echange de vue fructueux sur le 
Soudan, la Somalie, la Guinee-Bissau et le role du 
Conseil dans la prevention des conflits en Afrique. 
Traitant des normes regionales et internationales des 
changements de regime inconstitutionnels en Afrique, 
les participants se sont penches sur la proposition du 
Secretaire general d’inviter la communaute 
internationale a reflechir aux moyens de faire face aux 
situations dans lesquelles, apres un conflit, un 
gouvernement, meme democratiquement elu, brave 
l’ordre constitutionnel et foule aux pieds les principes 
de base de la gouvernance, devenant ainsi une source 
supplemental d’instabilite. Je remercie l’Academie 
mondiale pour la paix d’avoir rendu possible la tenue 
de cet important evenement. Je suis convaincu que le 
Groupe poursuivra 1’experience avec l’Academie et 
d’autres institutions competentes. 

Dans son document sur le redressement des pays 
africains apres un conflit, la Banque mondiale affirme 
que, de par leur nature, les conflits africains sont 
devenus un probleme de developpement. Compte tenu 
de cela, et surtout etant donne l’ampleur du probleme, 
aucune institution ne peut y remedier a elle seule. 

Le Conseil de securite a reaffirme l’importance 
de renforcer sa cooperation et ses echanges avec le 
Conseil economique et social, dans la mesure ou le 
redressement economique et la reconstruction sont des 
aspects majeurs du developpement a long terme des 
societes sortant d’un conflit et du maintien de la paix. 


Le Groupe de travail special du Conseil de 
securite et les groupes consultatifs du Conseil 
economique et social pour les pays qui sortent d’un 
conflit, pour la Guinee-Bissau et le Burundi, sont pour 
beaucoup dans la cooperation qui s’est instauree entre 
le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social. 

A sa seance historique, tenue a Nairobi le mois 
passe, le Conseil de securite a adopte une declaration 
presidentielle sur ses relations institutionnelles avec 
l’Union africaine. Dans cette declaration, le Conseil de 
securite a invite le Secretaire general a envisager, en 
etroite consultation avec le President de la Commission 
de l’Union africaine, de nouvelles modalites de 
cooperation entre (’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine, en prenant specialement en 
consideration le mandat elargi et les nouveaux organes 
de l’Union africaine. 

A cette fin, le Groupe peut jouer un role capital 
s’agissant de resserrer la cooperation entre le Conseil 
de securite et le tout nouveau Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, si Ton considere que la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits en 
Afrique exigent de la part des Africains et de leurs 
partenaires internationaux des efforts qui soient 
veritablement complementaires. 

Je profite de l’occasion pour souligner que les 
representants de la presidence de l’Union africaine, du 
Bureau de l’Observateur permanent de l’Union 
africaine a New York et du Departement des affaires 
politiques, plus precisement de ses divisions 
specialistes de l’Afrique, ont pris une part active aux 
reunions du Groupe. Je remercie les pays et institutions 
qui ont participe aux reunions du Groupe, soulignant 
une fois de plus que la delegation mauricienne a 
largement contribue a la creation de cette entite 
lorsqu’elle siegeait au Conseil. 

Le mandat de l’Angola au Conseil de securite 
arrivant a son terme, nous esperons, en tant que 
President du Groupe, que le Groupe continuera de 
surveiller l’application de ses recommandations et des 
resolutions relatives a la prevention et au reglement des 
conflits africains, conformement a son mandat. 

Maintenant que trois annees se sont ecoulees 
depuis sa creation, le Groupe de travail special devrait 
reflechir a la maniere de s’acquitter plus efficacement 
de son mandat. Ainsi, il faudrait que le Groupe 
continue de nouer des partenariats avec d’autres 
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institutions en y associant des non-membres du Conseil 
et en faisant des recommandations au Conseil sur la 
base de ces partenariats. 

II est necessaire d’engager une reflexion sur le 
statut que le Groupe de travail special aura dans 
l’avenir au sein du Conseil de securite de sorte qu’il 
soit a la hauteur des nouvelles tendances dans la 
recherche de solutions aux conflits africains, comme la 
cooperation avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

D’une maniere generate, je ferai remarquer qu’il 
faudrait revoir la pratique actuelle du Conseil 
consistant a evaluer les activites des groupes de travail 
au moment ou leurs presidents respectifs s’appretent a 
quitter le Conseil. Et derniere recommandation, il 
serait utile que les groupes de travail presentent un 
rapport sur leurs activites a mi-parcours, car, conjugue 
au bilan dresse par les membres du Conseil, cela 
permettrait d’identifier les ameliorations a apporter a 
leurs travaux. 

Pour terminer, je remercie tous les membres du 
Conseil de l’esprit de cooperation dont ils ont fait 
montre tout au long de notre mandat ainsi que le 
Secretariat pour son appui inestimable. 

Monsieur le President, je vous remercie et vous 
souhaite plein succes dans vos entreprises futures. 
Bonne annee a tous. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de 1’Angola des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard et des precieux services qu’il a 
rendus a l’Afrique, au Conseil de securite et a l’ONU 
durant les deux annees ou sa delegation a siege au 
Conseil de securite. Je lui souhaite plein succes dans 
l’avenir. 

Je donne a present la parole a M. Heraldo Munoz, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. 

M. Munoz {parle en espagnol) : Deux annees se 
sont ecoulees depuis que le Chili a accede a la 
presidence du Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban. Cela a ete une experience pleine 
d’exigences et de grands sacrifices mais aussi un 
honneur et une des experiences les plus enrichissantes 
que j’ai eu a vivre pendant que j’ai siege au Conseil, 


lequel est actuellement place sous votre sage et 
competente presidence, Monsieur le President. 

Je voudrais accompagner mon compte rendu 
factuel sur la fafon dont j’ai dirige le Comite tout au 
long de la periode d’une reflexion strictement 
personnelle sur certaines des avancees et des difficultes 
qui exigent d’etre etudiees de plus pres pour ameliorer 
le travail de cet important Comite. 

Pendant ces deux annees, nous avons tenu 80 
reunions formelles et informelles, tout en assumant une 
charge de travail constante. Cette periode prenant fin, 
je concentrerai mon propos sur quelques grands points. 

La premiere a trait a la liste recapitulative. Etant 
donne que l’instrument central utilise par le Comite est 
la liste recapitulative. Tun de mes objectifs principaux, 
en tant que President du Comite, a ete d’ameliorer les 
aspects quantitatifs et qualitatifs de la liste. En ce qui 
concerne le premier domaine, j’aimerais souligner 
qu’au cours des deux dernieres annees, 88 individus et 
23 entites ont ete ajoutes a la liste recapitulative du 
Comite. Cela a ete complete par plus de 98 
amendements a la liste afin de rectifier des erreurs, 
d’ajouter des informations et de preciser certains 
elements. J’ai pu compter pour cette tache sur la 
cooperation precieuse du Secretariat de TOrganisation 
des Nations Unies, dont le personnel travaille avec le 
Comite, ainsi que sur celle de TEquipe de surveillance. 

En depit des progres realises, il est manifeste 
qu’il reste encore beaucoup a faire, et pour cela il sera 
necessaire de continuer d’ameliorer Tefficacite de cette 
liste, en particulier grace a la cooperation des Etats. Je 
souhaiterais les encourager a continuer de proposer des 
noms de maniere proactive pour leur inclusion dans la 
liste recapitulative, en rappelant que la resolution 1526 
(2004) reaffirme cette demande a tous les Etats et 
indique qu’il est important de proposer ces noms, a 
moins que cela ne compromette le deroulement 
d’enquetes ou d’operations de police. En outre, 
j’aimerais demander que les Etats Membres continuent 
a fournir des informations supplementaires pour 
continuer d’ameliorer la qualite de la liste. 

Le rapport du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
(A/59/565) ayant ete remis a TAssemblee generale, 
j’aimerais me referer de maniere preliminaire a la 
partie du rapport relative aux sanctions. Les sanctions 
contre Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites 
qui leur sont associees ne sont pas des sanctions 
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traditionnelles contre un pays, dans la mesure ou elles 
sont appliquees a une liste de personnes et d’entites par 
tous les Etats sans que soit considere le lieu de 
residence ou d’installation. Tres frequemment, ces 
sujets ont un caractere insaisissable ou operent comme 
des organisations caritatives ou comme des entreprises 
legales ou illegales. De plus, un grand nombre de ces 
sujets potentiels ne sont pas sur la liste recapitulative 
du Comite et ils peuvent ne pas etre proposes par les 
Etats Membres pour inclusion dans la liste. 
Paradoxalement, ces personnes non inscrites sur la liste 
sont en mesure de perpetrer les pires attaques 
terroristes sans le moindre indice ou sans alerte 
prealable. 

Le rapport du Groupe demande que le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban mette en place 
« une procedure d’examen des cas de particuliers et 
d’institutions estimant avoir ete inscrits ou maintenus a 
tort » ( A/59/565, par. 152 ) sur la liste recapitulative. 
Cette affirmation n’est pas conforme a la realite, dans 
la mesure ou le Comite dispose deja dans ses directives 
d’un processus pour enlever des personnes ou des 
entites de la liste. De meme, le Comite dispose d’une 
procedure d’exemptions humanitaires adoptee dans la 
resolution 1452 (2002), qui detaille les differentes 
raisons qui permettent de recevoir de la part des Etats 
des demandes de ce type en faveur des individus inclus 
sur la liste. 

Dans tous les cas, j’estime que nous devons 
continuer d’accorder une grande importance a la 
dimension des droits de l’homme et a la procedure 
legale quand nous avons recours a cet instrument. Cette 
preoccupation humanitaire doit etre abordee de 
maniere equilibree afin de prendre en compte ces 
inquietudes sans que la liste ne perde de son efficacite. 

Comme je l’ai indique lors d’une seance 
precedente, les visites dans des Etats determines ont 
ete tres precieuses tant pour obtenir des informations 
utiles sur l’application des sanctions que pour 
promouvoir le dialogue avec les Etats Membres. Au 
cours de cette periode, je me suis rendu dans 21 pays : 
Afghanistan, Algerie, Australie, Belgique dans le cadre 
de l’Union europeenne, Cambodge, Allemagne, 
Indonesie - deux fois -, Republique islamique d’lran, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Liechtenstein, 
Pakistan, Philippines, Arabie saoudite, Senegal, 
Singapour, Espagne, Suisse, Thai'lande, Tunisie et 
Emirats arabes unis. J’estime que les visites dans des 
pays selectionnes sont essentielles pour etablir le 


dialogue, pour se rendre compte sur le terrain de 
l’application des sanctions, ainsi que d’eventuels 
problemes, reussites et suggestions. Dans la mesure ou, 
dans le futur, d’autres presidents des comites 
effectueront des visites sur le terrain, il serait bon 
d’envisager, le cas echeant, des visites conjointes. De 
meme, il est important que le dialogue avec les Etats a 
New York se poursuive de maniere periodique. 

Je souhaiterais souligner qu’un des aspects les 
plus recurrents que j’ai observe est la necessite d’une 
cooperation technique a long terme avec ces pays qui 
la demandent pour renforcer leurs capacites de lutte 
contre le terrorisme. De nombreux pays en ont fait la 
demande au cours de nos visites ou des entretiens que 
nous avons eus avec eux. Quelques-uns, heureusement 
un tout petit nombre, croient ingenument que, bien 
qu’ils n’aient pas de legislation appropriee ou les 
instruments necessaires, s’il n’y a pas eu d’attentats 
terroristes sur leur territoire, ils sont, par consequent, 
exemptes par le fleau et qu’il n’est pas necessaire de 
risquer de ternir leur image economique ou touristique 
en demandant de l’aide. Ceux qui pensent ainsi se 
trompent; la meilleure securite pour un pays est la 
cooperation internationale pour renforcer ses capacites, 
dans la mesure ou nous sommes face a une menace 
mondiale dont nul pays n’est exempt. De plus, il est 
necessaire de rappeler que les decisions du Conseil de 
securite a cet egard ne sont pas une option mais une 
obligation au titre du Chapitre VII de la Charte. En tout 
cas, c’est ainsi que l’entendent la grande majorite des 
pays. 

Un autre aspect que j’ai observe est la necessite 
de poursuivre une cooperation etroite avec le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste et de continuer 
egalement a travailler avec le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Cette 
cooperation doit s’etendre a d’autres organes et 
organismes du systeme des Nations Unies, ainsi qu’a 
d’autres organismes internationaux. Pour ma part, j’ai 
entame un travail fructueux avec l’Union europeenne 
et avec Interpol, entre autres, qui, j’espere, se 
poursuivra et se renforcera. De meme, la cooperation 
internationale pour l’echange de renseignements, dont 
beaucoup de pays m’ont parle, me semble 
fondamentale. 

Je souhaiterais mentionner un aspect qui me 
parait tres important : il est necessaire de promouvoir 
un dialogue permanent entre les cultures. Nous devons 
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eviter de mettre 1’accent sur le «choc des 
civilisations » dans la lutte contre le terrorisme ou 
d’identifier le phenomene a une religion, a une culture 
ou a un peuple precis. Cela peut mener a la 
discrimination et a l’intolerance qui, a long terme, ne 
serviront que les objectifs du terrorisme. 

S’agissant de certaines interpretations radicales 
de l’islam, au cours de mes visites sur le terrain, de 
nombreuses autorites des pays m’ont demande de 
promouvoir des declarations de dirigeants islamiques 
moderes condamnant le terrorisme d’Al-Qaida et de ses 
associes. Autant que je me souvienne, les dirigeants de 
l’lndonesie, des Philippines, de la Thai'lande, entre 
autres, me l’ont exprime tres clairement. En d’autres 
termes, la lutte contre le terrorisme doit egalement se 
mener au plan ideologique. 

Un autre aspect que j’ai pu observer au cours de 
cette periode est que la pauvrete, la discrimination et 
1’exclusion sociale alimentent le terrorisme. Les jeunes 
qui n’ont pas de possibilites trouvent tres souvent dans 
les organisations terroristes un sentiment d’identite, de 
mise en valeur et d’appui social. Seuls les dirigeants 
des groupes terroristes sont issus de milieux aises et 
possedent une education superieure; la majorite des 
personnes qui constituent les bases sont d’origine 
modeste. II est clair qu’en depit de toutes les raisons 
sous-jacentes, rien ne peut justifier le terrorisme. 

Je ne saurais oublier de mentionner, comme l’ont 
fait de nombreuses etudes sur le phenomene Al-Qaida, 
que la guerre en Iraq a attire et stimule des combattants 
du Jihad, qui utilisent ce pays comme un theatre 
d’operations convenable. Tant que se prolongera et 
s’approfondira le conflit en Iraq, le recrutement d’Al- 
Qaida continuera d’etre florissant. D’autre part, 
1’expansion de la democratie, de l’etat de droit et du 
pluralisme erode la base d’appui a l’ideologie 
extremiste d’Al-Qaida. 

De meme, a mon avis, la persistance du conflit au 
Moyen-Orient renforce un sentiment d’injustice, de 
frustration et de haine qui sert de terreau au terrorisme 
d’Al-Qaida. Si la Feuille de route et la paix entre les 
Palestiniens et les Israeliens ne progressent pas - et 
cela semble lointain - et si l’on refuse a la Palestine le 
droit d’etre un Etat souverain qui puisse vivre en paix 
et en securite cote a cote avec Israel, a mon avis, le 
sentiment d’un traitement inegal et indigne s’accroitra 
chez de nombreux habitants du monde islamique. Cela 
sera mis a profit par Al-Qaida, dont le message 


manipulateur vise justement a recuperer a son compte 
une perception partagee par un grand nombre, selon 
laquelle leur dignite et leur orgueil sont bafoues. 

J’aimerais, en dernier lieu, traiter des mesures de 
sanctions, en evaluant leur efficacite relative. Le gel 
des avoirs financiers et des ressources economiques a 
ete l’un des succes dans la mise en oeuvre des 
sanctions, car il a ete possible de geler un nombre 
important d’avoirs. Plus de 135 millions de dollars des 
Etats-Unis deposes dans des comptes de particuliers ou 
de personnes morales ont ete geles de par le monde. De 
nombreux pays ont mis en place des services de 
renseignement financier et ont applique les 
recommandations du Groupe d’action fmanciere sur le 
blanchiment de capitaux (GAFI). Malgre cela, parce 
qu’Al-Qaida a recherche de nouveaux moyens de 
fmancer ses operations, il est essentiel que le Comite 
continue de surveiller attentivement les autres 
mecanismes possibles de collecte et de transfert de 
fonds. 

Quant a l’interdiction de voyager, bien qu’aucun 
cas d’individu arrete aux points de controle frontaliers 
n’ait ete signale, il serait excessif de supposer pour 
autant que cette mesure a echoue. Il est possible que 
1’interdiction de voyager imposee par le Comite ait eu 
un important effet dissuasif sur les personnes inscrites 
sur la liste. Autrement dit, certains individus ont ete 
empeches de voyager ou l’ont fait illegalement. Cette 
mesure a done ete importante comme facteur 
«preventif», mais je tiens a souligner qu’il faut 
continuer a en ameliorer l’application, entre autres 
grace a la cooperation avec Interpol. 

Pour ce qui est de 1’embargo sur les armes, 
j’estime que nous sommes parvenus a certains 
resultats, car les terroristes n’ont pas pu avoir acces 
aux circuits commerciaux de vente d’armes de guerre, 
grace au controle satisfaisant exerce par les Etats en la 
matiere. Aujourd’hui nous devons plutdt nous 
preoccuper de faire en sorte qu’Al-Qaida ne continue 
pas a avoir acces a des armes legeres et a des 
materiaux a double usage. Pour cela, j’estime qu’il 
nous faudra disposer, entre autres, d’un instrument 
international qui nous permette d’identifier et de tracer 
les armes legeres et de petit calibre. De meme, le 
Conseil pourrait promouvoir l’adoption de bonnes 
pratiques en matiere de reglementation sure pour les 
materiaux comme le nitrate d’ammonium, pratiques qui 
existent deja dans certains pays. 
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A ce sujet, nous ne devons pas oublier que 
Tefficacite des sanctions depend du degre auquel les 
Etats Membres des Nations Unies mettent en oeuvre ces 
mesures et de la cooperation qu’ils fournissent dans la 
lutte contre Al-Qaida, les Taliban et leurs associes. II y 
a des differences tres nettes quant a la mise en oeuvre 
des sanctions. Bien que certains pays disposent d’un 
fort potentiel pour remplir leurs obligations, ils n’ont 
pas demontre dans leurs rapports sur le niveau de mise 
en oeuvre, ni par d’autres moyens, une application 
complete des mesures de sanctions. J’estime qu’a 
Tavenir, le Comite, avec Tappui de l’Equipe de 
surveillance, devra concentrer son attention sur ces 
Etats et etudier avec eux les moyens concrets 
d’ameliorer, dans le cadre d’une collaboration, leur 
degre de mise en oeuvre. 

Pour terminer, je tiens a signaler que le regime 
des sanctions est relativement nouveau, mais qu’il a 
evolue : nous sommes passes du point ou nous 
pouvions seulement suggerer certains noms a inclure 
dans la liste a celui ou nous disposons d’informations 
suffisantes pour identifier les personnes visees par les 
sanctions et expliquer les raisons de leur inclusion dans 
la liste. Nous avons avance de la constitution de la liste 
d’individus et d’entites a la mise en place de 
procedures qui permettent de radier des personnes de la 
liste et d’appliquer des exceptions pour raisons 
humanitaires au regime de sanctions. L’attention du 
Comite, d’abord centree sur Elaboration par les Etats 
de rapports sur les mesures d’application, s’est 
deplacee vers un dialogue actif avec les Etats. En 
raison du caractere unique de ce regime, nous ne 
disposons pas de precedent a suivre ou imiter, et dans 
bien des cas les membres du Comite ont du creer des 
procedures en cours de route. 

Je pense que ce Comite joue un role essentiel 
dans la lutte internationale contre le terrorisme. C’est 
pourquoi il doit continuer a agir avec rapidite et 
efficacite. 

Meme si la lutte contre le terrorisme a enregistre 
des avancees, la communaute internationale est loin 
d’avoir gagne la guerre contre le terrorisme. Al-Qaida 
s’est developpee, en tant qu’ideologie et message 
extremiste, et jouit aujourd’hui d’un appui plus fort, 
grace a un reseau decentralise de groupes terroristes, 
que lorsque Oussama ben Laden l’a creee en tant 
qu’organisation hierarchique. La communaute 
internationale doit done redoubler d’efforts, car nous 
sommes confrontes a un defi non seulement militaire. 


mais aussi eminemment politico-diplomatique, social 
et ideologique, face auquel la cooperation au sein de 
l’Organisation des Nations Unies est indispensable et 
irremplaqable. 

Enfin, j’aimerais rendre hommage au travail 
exceptionnel fourni par les membres du Conseil de 
securite au sein du Comite. J’ai eu le privilege de 
travailler avec un groupe de diplomates extremement 
competents, devoues et enthousiastes, qui au cours de 
tres longues journees se sont attaques aux taches les 
plus complexes. M me Carla Serrazi, de ma mission, 
s’est particulierement distinguee par son 
professionnalisme et ses efforts inlassables pour 
coordonner maintes fois les travaux des diplomates du 
Comite. Je tiens aussi a signaler Tappui dont j’ai 
beneficie tout au long de cette periode de la part des 
groupes d’experts, d’abord le Groupe de surveillance 
puis l’Equipe de surveillance, dirigee par M. Richard 
Barrett, qui a fourni un travail competent, efficace et 
important. Je dois egalement mettre tout 
particulierement en relief le travail precieux et le 
devouement du Secretariat, par l’entremise du service 
charge des sanctions, et notamment l’action de 
M rae Tatiana Cosio, de M. Ulrik Ahnfeldt-Mollerup et 
d’autres membres de leur equipe. Je remercie aussi 
tous mes collegues du Conseil de securite, qui nous ont 
toujours apporte leur appui determine a ce travail, qui 
est en definitive un travail d’interet commun. Sans cet 
appui constant et infatigable, nous n’aurions pas pu 
avancer sur tant de fronts si varies. Je temoigne a 
toutes ces personnes et a vous-memes ma vive 
reconnaissance. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
TAmbassadeur Munoz de son expose et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees, ainsi que des efforts 
remarquables qu’il a deployes et des resultats qu’il a 
obtenus au cours des deux dernieres annees en tant que 
membre du Conseil et President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999). 

Je donne maintenant la parole a TAmbassadeur 
Munir Akram, President du Comite cree par la 
resolution 1521 (2003) concernant le Liberia. 

M. Akram (parle en anglais) : Je me felicite 
d’avoir cette occasion de livrer quelques reflexions 
personnelles, en tant que President du Comite sur le 
Liberia ces deux dernieres annees. Je saisis cette 
occasion, tout d’abord, pour remercier tous les 
membres du Conseil, en particulier les experts du 
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Comite, ainsi que le personnel du Secretariat, pour 
leurs contributions aux travaux du Comite et leur appui 
a son President. Je salue en particulier Loraine 
Richard-Martin, secretaire du Comite en 2003, ainsi 
que son successeur egalement tres competent, James 
Sutterlin, et leurs collegues Tilo Stolz et Arminia 
Decepida, pour leur performance remarquable. 

Nos travaux au cours des deux dernieres annees 
peuvent se subdiviser en deux periodes : premierement, 
de janvier a decembre 2003, en tant que Comite 1343; 
et deuxiemement, de decembre 2003 a ce jour, en tant 
que Comite 1521, son successeur. La premiere periode 
a ete marquee par la poursuite de la guerre civile et par 
des violations continues des sanctions et de l’embargo 
sur les armes. La deuxieme periode, en 2004, a ete 
marquee par une amelioration de la situation, le Liberia 
effectuant une transition du conflit a la consolidation 
de la paix. 

Depuis aout 2003, plus aucune violation de 
Lembargo sur les armes n’a ete signalee. Toutefois, le 
Comite a decide d’adopter une approche differenciee 
concernant la poursuite des sanctions, c’est-a-dire entre 
l’embargo sur les armes et les sanctions economiques. 

Le Comite a du s’appuyer dans une tres large 
mesure sur le Groupe d’experts, en l’absence d’un 
mecanisme d’etablissement de rapports par les Etats 
Membres. De plus, les directives regissant les travaux 
du Comite n’ont pas ete approuvees depuis la mise en 
place de celui-ci en 2001. J’espere qu’elles seront 
finalisees a titre prioritaire l’annee prochaine. 

Ma premiere priorite au sein du Comite a ete 
d’assurer la transparence de ses activites. Je voudrais 
faire brievement quelques observations sur certains des 
aspects du Comite et mes observations vaudront peut- 
etre egalement pour d’autres. 

A mes yeux, lorsque nous concevons et 
appliquons des mesures au titre du Chapitre VII, nous 
devons garder a 1’esprit les objectifs initiaux qui ont 
conduit a l’imposition de telles mesures. Les buts fixes 
au maintien des sanctions ne devraient pas etre 
modifies a mi-parcours. La surveillance et Lapplication 
des sanctions est une tache difficile et couteuse. Les 
sanctions doivent faire l’objet d’une analyse de 
rentabilite plus approfondie. Leur impact 
socioeconomique et humanitaire doit etre clairement et 
regulierement evalue. II est tout aussi important 
d’evaluer de maniere objective la capacite du 
gouvernement concerne de remplir les conditions 


imposees par le Conseil. II faut encourager la 
coordination des politiques mises en place avec les 
organisations regionales et sous-regionales - dans le 
cas du Liberia par exemple avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et 
l’Union africaine. 

La levee des sanctions doit s’appuyer sur une 
analyse politique plus que sur des exigences techniques 
bees aux conditions regissant leur levee et, dans les 
situations de transition, il convient de trouver les 
moyens d’effacer l’opprobre qu’entrainent les 
sanctions pour le pays qui en a fait l’objet. 

Ayant formule ces observations en ma qualite de 
President du Comite concernant le Liberia, je voudrais 
faire quelques observations alors que le Pakistan 
s’apprete a achever son mandat de deux ans au Conseil 
de securite a la fin de ce mois. 

Ce fut un privilege incomparable pour les 
membres de ma delegation et moi-meme que de sieger 
au Conseil de securite aux cotes de collegues si 
competents et si brillants. Notre mandat a coincide 
avec des evenements nouveaux de grande portee dans 
les relations internationales - evenements qui ont place 
le Conseil et l’ONU dans l’ceil du cyclone. Nous 
sommes entres dans une nouvelle ere de l’histoire 
marquee, de maniere paradoxale, par le desequilibre du 
pouvoir aussi bien que par l’interdependance des 
nations. 

II nous faut encore trouver un nouveau modele de 
gestion des affaires internationales pour cette nouvelle 
ere, mais l’Organisation des Nations Unies et le 
Conseil de securite auront un role central a jouer dans 
cette recherche. L’ONU est un instrument 
indispensable pour la promotion des objectifs 
communs de l’humanite. Le Conseil de securite est le 
joyau de l’ONU, investi de la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
et du pouvoir sans pared de creer des obligations 
internationales et de prendre des mesures pour les faire 
respecter. Malgre cela, la Charte repose par essence sur 
un multilateralisme fonde sur la cooperation et non la 
coercition. 

Le champ d’action du Conseil de securite s’etend 
successivement du maintien de la paix avant que 
n’eclate un conflit, a la gestion du conflit et a la 
pacification une fois le conflit termine. Selon nous, le 
Conseil et l’ONU n’ont toujours pas reussi a tirer parti 
des enormes possibilites offertes par le Chapitre VI de 
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la Charte pour le reglement pacifique des differends. 
Le Secretaire general, ses representants speciaux, le 
Conseil de securite lui-meme, ses organes subsidiaires 
et ses differentes missions, ainsi que d’autres structures 
juridictionnelles et humanitaires de l’ONU peuvent 
jouer un role beaucoup plus actif en vue de concilier 
les divergences et de regler les differends avant qu’ils 
n’entrainent un conflit ouvert. Le debat consacre 
specialement au reglement pacifique des differends, 
tenu durant la premiere presidence pakistanaise du 
Conseil en mai 2003, a permis de recenser un grand 
nombre de points de vue, d’idees et de propositions 
qu’il faut serieusement considerer et promouvoir. 

Recemment, le Conseil s’est montre trop prompt 
a invoquer 1’autorite qui lui est conferee au titre du 
Chapitre VII de la Charte, quand bien souvent les 
menaces a la paix internationale n’etaient ni 
imminentes ni pleinement visibles. Les dispositions de 
1’Article 41 ont ete de plus en plus souvent utilisees 
pour imposer des sanctions et punir les regimes 
recalcitrants ou les parties belligerantes. L’efficacite, la 
valeur et les consequences nefastes de ces mesures de 
sanction restent a analyser et evaluer, comme le montre 
le rapport de notre groupe de travail sur les sanctions. 

En outre, il est clair que certains, une fois le 
Chapitre VII evoque, sont impatients de passer 
rapidement a l’application de l’Article 42 de la Charte 
et de menacer de recourir a la force ou de prendre des 
mesures coercitives. A notre avis, la marge de 
manoeuvre entre les Articles 41 et 42 de la Charte n’a 
pas toujours ete pleinement exploree, y compris dans 
certains cas celebres, afm de permettre a la 
communaute internationale d’atteindre ses objectifs 
sans avoir a recourir a la force ou a une intervention 
militaire. 

L’une des consequences de cette tendance a punir 
et a imposer, plutot qu’a concilier et a faire office de 
mediateur est que les grandes menaces a la paix et a la 
securite internationales - comme en Asie du Sud, en 
Asie du Nord et au Moyen-Orient - ne sont pas traitees 
en profondeur par le Conseil de securite du fait de 
l’opposition de l’un ou l’autre de ses membres 
permanents. Ainsi, alors que le Conseil consacre la 
plupart de son temps a rechercher, parfois sans succes, 
le moyen de gerer des conflits internes - certains ayant, 
il faut le reconnaitre, des incidences transfrontalieres et 
regionales - et a se soucier des menaces presumees que 
posent le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive, les vraies menaces a la securite 


mondiale sont elles traitees par des arrangements 
conclus en dehors du Conseil de securite. Tout se passe 
presque comme si les menaces veritables a la paix et a 
la securite internationales etaient considerees comme 
trop importantes pour etre confiees au Conseil de 
securite. 

Le pouvoir d’imposition du Conseil est la plupart 
du temps dirige, actuellement, contre des regimes 
faibles, des milices ou des mollahs. Depuis 
l’occupation du Kowei't par l’lraq, le Conseil de 
securite n’a pris aucune mesure coercitive contre les 
Etats qui ont recouru a la force, a l’agression et a 
l’occupation contre d’autres Etats ou d’autres peuples. 
Les missions de maintien de la paix des Nations Unies 
sont devenues le principal instrument des actions 
coercitives du Conseil de securite. Apres les echecs de 
la Somalie, de Srebrenica et du Rwanda, la mission de 
maintien de la paix des Nations Unies en Sierra Leone 
a ete un succes. Cette reussite et l’attention que le 
Conseil a accordee aux conflits a l’interieur d’un Etat 
ont entraine une forte croissance de la demande 
d’activites de maintien de la paix des Nations Unies, en 
particulier en Afrique de l’Ouest, en Afrique centrale 
et, peut-etre, dans le sud du Soudan. 

Aujourd’hui, l’ONU compte plus de 70 000 
personnels militaires et civils sur le terrain, repartis 
entre 16 missions. Le Pakistan est fier d’etre le plus 
grand contributeur a ces operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Toutefois, la nature du 
maintien de la paix est passee d’operations simples 
consistant a observer et a faire respecter les cessez-le- 
feu a la gestion de crises complexes comprenant des 
activites de desarmement, de demobilisation, de 
reinsertion et de reconstruction. En resume, l’ONU 
s’occupe desormais d’edifier des nations. 

Superviser et gerer ainsi l’edification des nations 
prend au moins la moitie du temps et de l’energie du 
Conseil de securite, ce qui se fait immanquablement 
aux depens de l’attention qu’il peut accorder aux 
menaces plus tangibles a la paix et a la securite 
internationales. Des depenses considerables sont 
consacrees au maintien de la paix, mais parallelement 
les ressources continuent de manquer pour reconstruire 
les nations detruites et instaurer durablement la 
securite. 

Le Pakistan a toujours ete d’avis que nombre de 
ces crises complexes devraient etre confiees a des 
mecanismes reunissant d’autres organes principaux de 
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l’ONU, en particulier le Conseil economique et social 
et l’Assemblee generale, afm qu’une action globale 
puisse etre entreprise pour traiter des dimensions 
politique, economique et sociale de ces crises. Alors 
que le Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement a propose de creer 
une commission de consolidation de la paix, sous les 
auspices du Conseil de securite, le Pakistan continue 
d’estimer qu’un mecanisme plus pratique consisterait a 
creer des comites speciaux mixtes charges de regler ces 
crises a mesure qu’elles eclatent. 

La preoccupation du Conseil de securite pour les 
conflits internes a ete conceptualisee dans la these qui 
lui attribue la responsabilite de proteger les populations 
menacees dans des Etats dits faillis ou en faillite. La 
question qui bien sur se pose est de savoir ou 
commence cette responsabilite de protection - au 
moment ou l’Etat est sur le point de s’effondrer ou bien 
auparavant, au moment ou l’etat de pauvrete et de 
sous-developpement indique clairement qu’un pays 
pourrait s’effondrer et l’Etat faire faillite a moins 
d’etre assiste par la communaute internationale. 

Une responsabilite internationale de protection ne 
peut etre legitimee que si elle emane de la 
reconnaissance prealable du droit au developpement de 
tous les peuples - un droit qui englobe le droit a 
1’alimentation, a l’abri, a des relations commerciales 
equitables, au soulagement d’une dette paralysante, a 
Faeces adequat a la technologie et au fmancement. 
Sans la solidarite internationale qu’implique le droit au 
developpement, le monde est condamne a connaitre un 
grand nombre d’Etats defaillants. Les interventions 
humanitaires qui invoquent la responsabilite de 
protection pourraient etre perques comme etant a 
l’origine d’une nouvelle ere de recolonisation. II n’est 
pas non plus certain que ces interventions pourraient 
etre financees ou correctement gerees par la 
communaute internationale. II serait beaucoup plus 
sage, a nos yeux, de consacrer les ressources exigees a 
une action preventive contre la pauvrete et le sous- 
developpement. 

II y a deux domaines dans lesquels l’activite du 
Conseil de securite ne saurait demeurer son apanage 
exclusif: le terrorisme et les armes de destruction 
massive. Apres le 11 septembre 2001, l’adoption de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, creant le 
Comite contre le terrorisme (CCT) a ete une reaction 
souhaitable et necessaire. Cependant, si le CCT doit 
reussir a eliminer le terrorisme au lieu de simplement 


s’attaquer a ses symptomes, son champ d’action doit 
etre elargi pour s’attaquer aux racines du terrorisme, en 
particulier a l’injustice politique et economique a 
l’encontre des musulmans en Palestine, au Cachemire 
et ailleurs. Nous esperons voir le Secretaire general 
proposer une strategie integree. II est clair que les 
activites de lutte contre le terrorisme doivent impliquer 
la participation active de tous les pays dont les 
contributions sont essentielles pour parvenir aux 
objectifs d’une strategie integree. 

De meme, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1540 (2004) comme mesure palliative pour 
empecher l’acquisition d’armes de destruction massive 
par les terroristes et les acteurs non etatiques. Une 
strategie integree de non-proliferation ne peut etre 
poursuivie qu’avec la participation universelle et la 
cooperation de tous les Etats Membres de l’ONU. Ceci 
ne peut pas etre realise par le Conseil de securite seul, 
ou certains jouissent de pouvoirs extraordinaires et de 
privileges inegales dans le domaine de la non¬ 
proliferation et du desarmement. 

II est evident que le Conseil de securite peut, et 
devrait, etre rendu plus efficient et efficace. En raison 
des plus grands pouvoirs dont jouissent ses cinq 
membres permanents, le Conseil de securite souffre 
d’une contrainte structurelle qui l’empeche d’agir de 
faqon objective, juste et coherente. Mais certaines 
mesures peuvent etre prises pour ameliorer son 
fonctionnement. La transparence et l’exercice effectif 
des responsabilites sont des conditions sine qua non a 
cette fin. Comme le prevoient la Charte et le 
Reglement interieur provisoire du Conseil, les seances 
du Conseil de securite devraient, en regie generale, etre 
publiques. Les consultations privees devraient etre 
exceptionnelles. Le principe « des conventions de paix 
publiques, publiquement preparees» doit egalement 
s’appliquer au Conseil de securite. 

L’election de membres non permanents est 
egalement un instrument propre a garantir l’exercice 
effectif de leurs responsabilites par les Etats auxquels 
le privilege de servir au Conseil a ete accorde. Durant 
son mandat, par consequent, le Pakistan a cherche a 
refleter non seulement ses interets nationaux, mais 
egalement les aspirations de notre groupe, a savoir les 
pays de l’Asie et le monde en developpement 
musulman et non aligne. L’exercice de leurs 
responsabilites par les membres du Conseil ne sera pas 
ameliore en creant de nouveaux sieges de membres 
permanents, car ceux-ci ne seront pas soumis au test 
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democratique d’elections regulieres par leurs pairs a 
l’Assemblee generale. Le privilege et la pretention 
d’un pays de representer sa region ou un groupe doit 
etre soumis au test democratique et periodique 
d’elections par l’Assemblee generale. 

Durant notre mandat de deux ans au Conseil de 
securite, on a souvent oblige la delegation pakistanaise 
a moderer son idealisme face aux realites du pouvoir. 
Ceci n’a toutefois pas ebranle notre conviction qu’une 
securite stable ne peut etre assuree que lorsque les 
principes l’emportent sur le pouvoir. Le monde a 
besoin d’un Conseil de securite qui ne reflete pas 
toujours les realites du pouvoir, mais d’un Conseil qui 
agisse aussi avec credibilite et autorite morale. Le 
monde a besoin d’un Conseil qui puisse egalement etre 
du cote des faibles et des desarmes, d’un Conseil qui 
soit une force pour 1’objectivity, l’equite, l’egalite et la 
justice dans la gestion des relations internationales. 

Je voudrais remercier chaleureusement le 
President du Conseil. Je suis heureux d’avoir achever 
notre mandat sous sa presidence, qui reflete non 
seulement le grand talent de la diplomatic algerienne 
mais egalement l’esprit de la saison. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Munir Akram pour son expose et pour 
les paroles aimables qu’il a eues a mon egard et a celui 
de mon pays, ainsi que pour les grands services qu’il a 
rendus a l’ONU en sa qualite de President de ce 
Comite des sanctions durant les deux ans de son 
mandat au Conseil de securite. Je lui souhaite plein 
succes. 

Je donne maintenant la parole au prochain orateur 
inscrit sur ma liste, l’Ambassadeur Pleuger, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire. 

M. Pleuger {parle en anglais) : Mon rapport sera 
extremement bref. Comme le sait l’ensemble du 
Conseil, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1572 (2004) a ete institue il y a a peine deux 
semaines. Nous avons organise notre premiere seance 
officielle le 6 decembre, ainsi qu’une seance officieuse 
le 16 decembre. Nous avons publie une note verbale le 
17 decembre, informant tous les Etats Membres des 
mesures prises, a savoir concernant l’embargo sur les 
armes - qui est entre en vigueur le 15 novembre - et 
des sanctions ciblees telles que 1’interdiction de 
voyager et le gel des avoirs, qui sont entres en vigueur 
le 15 decembre. Nous avons egalement informe les 


Etats Membres du fait que le Comite a lance un 
processus visant a etablir une liste d’individus ou 
d’entites sujets a 1’interdiction de voyager et au gel des 
avoirs. Dans ce processus, qui n’a pas encore ete 
acheve, le Comite prendra entierement en compte les 
efforts de mediation actuellement menes par l’Union 
africaine, conformement a la declaration presidentielle 
du Conseil adoptee le 16 decembre. 

Au moment ou s’acheve notre mandat au Conseil 
de securite, a la fin de ce mois, je voudrais, au nom de 
ma delegation, remercier tous mes collegues pour leur 
bonne cooperation. 

Je resisterai a la tentation de reagir a ce qu’a dit 
l’Ambassadeur Munir Akram, car je pense qu’il s’agit 
d’un debat que nous aurons a mener a l’Assemblee 
generale, et non au Conseil de securite. Mais 
permettez-moi seulement de dire un mot a cet egard. Je 
m’accorde avec l’Ambassadeur Akram pour dire que 
nous avons, au Conseil, vecu des heures troublees 
durant ces deux dernieres annees. Je pense que nous 
sommes tous d’accord a cette table pour dire que le 
Secretaire general avait raison de parler de croisee des 
chemins s’agissant de preserver la pertinence de 
l’ONU dans le contexte des nouvelles menaces et des 
nouveaux defis. Nous sommes maintenant saisis du 
rapport du Groupe de personnalites de haut niveau sur 
les menaces, les defis et le changement {A/59/565). 
J’estime qu’il est essentiel que nous travaillions tous 
ensemble, au sein du Conseil et en dehors, pour mettre 
en application les propositions du Groupe. 

Je pense que nous avons tous interet a renforcer 
le seul systeme multilateral mondial dont nous 
disposions. Afin d’en renforcer l’organe le plus 
important, l’organe responsable au premier chef du 
maintien de la paix et de la stability - c’est-a-dire le 
Conseil de securite -, nous devons faire en sorte qu’il 
gagne en efficacite, en legitimite et en transparence 
pour pouvoir prendre des decisions qui soient non 
seulement plus legitimes, mais aussi plus acceptables 
et plus realisables. Je pense que nous ferons cela l’an 
prochain. J’espere que les Etats membres de 
l’Assemblee generale trouveront la volonte politique 
necessaire et assumeront dument leur responsabilite 
pour accroitre l’efficacite et la legitimite du Conseil. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Pleuger de son expose et des services 
rendus a l’ONU pendant sa presidence, meme breve, du 
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Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1572 (2004). 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Merci, Monsieur le President, de m’avoir 
donne la parole a cette seance tres particuliere, 
puisqu’elle est en principe la derniere qui sera tenue ce 
mois, sous la presidence de l’Algerie. Derniere seance 
publique, c’est aussi la derniere pour laquelle plusieurs 
membres non permanents du Conseil, dont nous 
sommes, ont l’occasion de participer aux activites du 
Conseil, au moins au cours de cette session. 

La question a l’ordre du jour est intitulee 
« Exposes des presidents des comites et des groupes de 
travail du Conseil de securite ». II se trouve, hasard ou 
fait expres, que les quatre orateurs qui m’ont precede - 
les Representants permanents de l’Angola, du Chili, du 
Pakistan et de l’Allemagne - sont precisement des 
membres non permanents du Conseil de securite qui 
terminent leur mandat au Conseil a la fin de l’annee. 
Ma delegation etant le cinquieme de ces membres non 
permanents qui cesseront de sieger au Conseil le 
31 decembre, je ne voudrais pas partir sans dire tres 
brievement quelques mots, avec votre permission, 
Monsieur le President, pour exprimer comme l’ont fait 
mes autres collegues la satisfaction que nous avons eue 
a pouvoir travailler avec les autres membres du Conseil 
dans le cadre des responsabilites considerables que 
represente la participation aux decisions si importantes 
d’un organe comme le Conseil de securite, charge dans 
la Charte des Nations Unies de la fonction capitale du 


maintien et du retablissement de la paix et de la 
securite dans le monde. 

Je voudrais remercier de toute leur collaboration 
tous les membres du Conseil et a travers vous, 
Monsieur le President, remercier egalement le 
Secretariat et les autres delegations qui contribuent au 
travail du Conseil. Je voudrais simplement rappeler a 
tous qu’il y a une vie apres le Conseil et que 
l’Organisation des Nations Unies est encore bien 
davantage que le Conseil et que nous sommes tous 
appeles, d’une faqon ou d’une autre, a collaborer a ce 
travail qui nous attend de revitalisation de 
1’Organisation sous tous ses aspects, comme y 
appellent le Secretaire general et le rapport recent du 
Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement. Dans cette tache, 
l’Espagne est egalement prete a faire le maximum pour 
apporter toute la cooperation necessaire. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur de l’Espagne, M. Yanez-Barnuevo, de 
ses paroles aimables. Nous apprecions le role 
important que l’Espagne a joue a la presidence du 
Comite cree par la resolution 1373 (2001). Je conviens 
egalement qu’il y a une vie apres le Conseil et je lui 
souhaite plein succes dans ses activites en dehors du 
Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi conclu la phase 
actuelle de son examen de la question inscrite a l’ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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